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1.1 LE PROGRAMME ITALIE-TUNISIE 

Le programme Italie-Tunisie 2014-2020 s'inscrit dans le cadre des initiatives de coopération 

transfrontalière (CT) de l'Union européenne dans le cadre de l'Instrument Européen de 

Voisinage (IEV). ENI CT vise à promouvoir la coopération transfrontalière entre les États 

membres de l'UE et les pays européens du voisinage et vise à contribuer à l'objectif global 

d'ENI de progresser vers une zone de prospérité partagée et de bon voisinage entre les États 

membres de l'UE et leurs voisins. La zone de coopération définie par le programme comprend 

les territoires situés de part et d'autre de la route maritime reliant la Sicile à la Tunisie, c'est-à-

dire les cinq zones territoriales provinciales siciliennes de la zone côtière méridionale 

(Agrigente, Trapani, Caltanissetta, Raguse et Syracuse), et les 9 Gouvernorats tunisiens de la 

zone côtière du nord-est et du centre-est (Bizerte, Ariana, Tunis, Ben Arous, Nabeul, Sousse, 

Monastir, Mahdia et Sfax). Trois zones provinciales siciliennes (Catane, Enna et Palerme) et six 

gouvernorats tunisiens (Beja, Manouba, Zaghouan, Kairouan, Sidi Bouzid et Gabes) ont été 

considérés dans le cadre du programme ENI CT 2014-2020 comme des territoires voisins, 

étendant la coopération par rapport à la précédente période de programmation 2007-2013. 

Le programme ENI CT Italie-Tunisie 2014-2020 s'est concentré sur les objectifs thématiques du 

développement des PME et de l'entrepreneuriat, le soutien à l'éducation, à la recherche, au 

développement technologique et à l'innovation, et la protection de l'environnement et 

l'adaptation au changement climatique : l'objectif est que les priorités retenues ont un impact 

positif sur les enjeux sociaux, notamment l'emploi et l'insertion économique et sociale des 

catégories défavorisées. Dans le détail, le projet Celavie (Cellule technologique de LA VIE) 

s'inscrit dans l'objectif 2 "Soutien à l'éducation, à la recherche, au développement 

technologique et à l'innovation" et la priorité 2.1 relative à la "Promotion et soutien de la 

recherche et de l'innovation dans les secteurs clés". 

 

1.2 ANALYSE SOCIO-ECONOMIQUE DE L'ITALIE ET DE LA TUNISIE 

 

1.2.1 Secteurs de production et cadre général 



 

                  

En Sicile, la crise a freiné le développement économique après 2008 des secteurs productifs et, 

de manière générale, tous les secteurs ont enregistré une baisse et rares sont les secteurs qui 

ont su maintenir la progression et présenter une tendance positive à la croissance : 

exportations nettes de produits pétroliers augmenté de 14% (contre une moyenne italienne 

de 0,6% et en Italie du Sud -3,9%). Cette évolution du secteur des produits pétroliers a été 

soutenue par une progression des industries électronique, pharmaceutique, chimique et 

alimentaire. Le secteur agricole représentait en 2012 3,7% de la valeur ajoutée régionale. La 

tendance du secteur est celle d'une baisse régulière depuis 2008 avec les pires performances 

en 2009 et 2011, et une baisse de la valeur ajoutée par rapport aux années précédentes entre 

2 et 3 points (ISTAT, 2012). 

 

1.2.2 Agriculture, élevage 

Le secteur agricole continue d'occuper une place importante dans l'économie tunisienne, 

générant plus de 12% du produit intérieur brut (PIB) et contribuant activement à la création 

d'emplois (16% de la population active totale) et à l'équilibre de la balance des paiements par 

le biais des exportations, ainsi que son rôle de premier plan pour assurer la sécurité 

alimentaire du pays. Les gouvernorats du programme sont une mine de ressources en terres 

arables qui occupent environ 80% de la superficie arable du pays. Ces gouvernorats disposent 

également d'importantes ressources en eau soutenues par plus de 600 barrages, lacs et 

barrages collinaires. La structure de la production est dominée par l'élevage (35-40% du PIB 

agricole), suivi par l'arboriculture (olives, dattes, agrumes), l'horticulture et les céréales. La 

production de vin a considérablement augmenté par rapport à l'année précédente, atteignant 

en 2012 4,5 millions d'hectolitres (11,3%). La production animale a augmenté entre 2008 et 

2012, de 10,7 %, probablement en raison de l'augmentation de la consommation de porc et de 

volaille. Au cours de la même période, la consommation de lait de vache et de bufflonne est 

restée stable (10,5 % entre 2009 et 2012), tandis que la production de lait de brebis et de 

chèvre continue d'augmenter (5,1 %). En 2014, 1 320 110 hectares de blé ont été investis en 

Tunisie, 83 000 hectares de haricots secs et légumineuses et un bon 1 610 600 hectares 

d'oliviers ; seuls 150 400 hectares (en 2013) sont destinés à la culture de légumes frais (y 

compris les produits du jardin potager), grâce au régime climatique de la zone (Source : 

Statistics Tunisia - http://www.ins.tn/en). 

http://www.ins.tn/en


 

                  

 

 
En ce qui concerne la production agricole, en 2014, 2317,10 tonnes de blé ont été produites, plus 

de 3 millions de tonnes de légumes frais (contre 2,6 millions en 2015) et 537 000 tonnes d'olives. 
 
En interpolant les données relatives aux cultures en cours en Tunisie et à la production unitaire, on 
ressort rendement moyen par type de production bien inférieur à celui de la Sicile : le rendement 
unitaire (référence 2014), exprimée en quintaux/hectare, est d'environ 0,02 pour le blé, d'environ 
1 200 quintaux pour légumes frais et 3,33 quintaux/hectare pour les olives. 
 



 

                  

 
 
En Sicile, l'agriculture biologique est importante et représente 7 918 entreprises (source ODG et 
SINAB), soit 16% du nombre total d'entreprises nationales. Par rapport à l'année dernière, le 
nombre d'opérateurs a augmenté de 6 % (ISTAT, 2012). En 2016, année du recensement ISTAT, 40 
114 hectares de légumineuses étaient cultivés en Sicile, 30 487 hectares de légumes, 464 hectares 
de plantes aromatiques, médicinales, d'espèces et de condiments, 1 020 jardins familiaux actifs et 
1 527 hectares de pépinières ; les entreprises des principaux secteurs de production primaire - 
hors cultures ligneuses pérennes - sont au nombre de 27 224, dont environ 37% dans le seul 
secteur horticole. Les récentes données statistiques pour la Sicile relatives au secteur des serres 
font état de 7 350 hectares de superficies cultivées en serres en 2019 avec une production totale 
de 3 759 617 quintaux de produits ; à partir de 2020, la production est tombée à 3 268 166 
quintaux (-13%) alors que les surfaces cultivées sont restées quasiment identiques. 
Les premières données du 7e Recensement général de l'agriculture, réalisé entre janvier et juillet 
2021, en référence à l'année agricole 2019-2020, fournissent cependant un cadre de référence 
évolutif pour la Sicile à divers égards. 
 
Sociétés et SAU (Surface Agricole Utile) par forme juridique 
La Sicile représente à elle seule près de 13 % des exploitations agricoles italiennes et jusqu'à 75 % 
des entreprises présentes sur les îles tandis qu'en termes de superficie cultivée, la « Trinacria » 
(ancien nom de la Sicile) couvre environ 11 % de l'ensemble de la superficie nationale avec 1,3 
million d'hectares exploités. 
 
 



 

                  

 
 
Surfaces par utilisation des terres 
En termes de type de culture, 687 615 hectares de terres arables sont cultivées en Sicile ainsi que 
327 953 de cultures agricoles ligneuses, 898 de jardins familiaux et prairies/pâturages permanents 
pour 325 660 Hectares 
                 . 

 
 
Surfaces avec terres arables 
Pour les cultures arables, en Sicile, plus de 213 000 hectares sont plantés en blé dur, seulement 
267 en maïs et les légumineuses couvrent environ 38 000 ha ; les serres couvrent plus de 9 178 
hectares. 
327 953 de cultures agricoles ligneuses, 898 de jardins familiaux et prairies/pâturages permanents 
pour 325 660 hectares. 
                   

 



 

                  

                         

 
 
Surfaces avec fruits frais, noix et autres fruits ligneux 

 
 
Surfaces avec vignes, oliviers, agrumes 
En Sicile, environ 89 000 hectares sont cultivés en vigne et 125 000 sont investis en oliviers ; les 
agrumes ils couvrent 61 000 hectares au total. 
                      

 
 



 

                  

1.1.1 Pêche et aquaculture 
En Tunisie, avec ses deux côtes longues de 1 350 km, un espace maritime national de 80 000 km2 
et 105 200 hectares de lagons, la pêche a toujours été l'une des principales activités contribuant à 
environ 1,4% du PIB ; le secteur offre 54 000 emplois directs et représente une source de revenus 
pour 45 000 autres chefs de ménage (source : G.I.P.P. Groupement Interprofessionnel des Produits 
de la Pêche). La flotte tunisienne est composée de 400 bateaux de pêche, 40 casiers à thon, 400 
sardiniers et environ 11 000 caboteurs dont 4 500 motorisés. Les quantités débarquées ces dix 
dernières années sont de l'ordre de 100 000 tonnes et sont constituées de poissons bleus, de 
poissons blancs, de crustacés et de mollusques. Le volume des exportations de produits de la mer 
vers la Tunisie est d'environ 18 000 tonnes pour une valeur de près de 173 millions de dinars, ce 
qui la place au deuxième rang des exportations de produits agricoles et alimentaires, après l'huile 
d'olive. Environ 75 % des exportations tunisiennes sont destinées aux marchés de l'UE. La stratégie 
de développement de la filière pêche est basée sur la conservation des ressources benthiques, 
l'exploitation des ressources en petits pélagiques, l'amélioration de la valeur ajoutée des produits 
de la pêche commerciale et le développement de l'aquaculture (Source : Centre Technique 
d'Aquaculture Tunisien). Quant à l'aquaculture, tant sur ses côtes que sur son territoire, le 
gouvernement tunisien a fait des efforts considérables depuis de nombreuses années pour la 
développer. Deux stratégies décennales ont été menées pour le développement de l'aquaculture 
qui sont le Plan directeur de l'aquaculture (1996-2006) et la Stratégie nationale de développement 
de l'aquaculture (2007-2016). Ils ont présenté des objectifs productifs, des recommandations et 
des modalités de mise en œuvre pour mobiliser et attirer les investissements privés. Actuellement, 
la production aquacole de la Tunisie est de l'ordre de 7 275 tonnes en 2011, dont plus de 80% 
provient de l'industrie de la pêche maritime (Source : G.I.P.P.). 
En Sicile, la production de poisson et l'industrie de la pêche ont un impact important sur 
l'économie et l'emploi. La valeur ajoutée conjointe de la production de la pêche et de l'aquaculture 
est de 234 (2012) millions d'euros (ISTAT) et environ 26 700 emplois ; une partie importante de la 
flotte de pêche nationale est concentrée dans la région, même si ces dernières années, la politique 
de conservation des ressources de l'UE a considérablement réduit le nombre de navires de pêche 
et leur tonnage. Fin 2013, ils opéraient dans 48 ports de pêche siciliens n. 2 892 bateaux, contre 
plus de 3 000 en 2011 (Source : Rapport annuel sur la pêche aquacole en Sicile 2013. Observatoire 
des pêches en Méditerranée). Selon le plan stratégique pour la période 2014-2020 pour 
l'aquaculture italienne (Source : Ministère des politiques agricoles et forestières), la Sicile, malgré 
la longueur de ses côtes, n'est pas l'une des premières régions italiennes pour la production 
aquacole. Selon les données du ministère, le secteur de l'aquaculture compte actuellement 102 
employés et 13 usines actives pour une production totale d'environ 4 250 tonnes par an et une 
valeur de production d'environ 13 millions d'euros. 
 
  



 

                  

ANALYSE SWOT 
La matrice SWOT créée dans le cadre du PROGRAMME OPÉRATIONNEL CONJOINT ITALIE-TUNISIE 
2014-2020 montre un secteur agricole stratégique pour l'économie tunisienne mais en même 

temps faible, tant en Sicile qu'en Tunisie, en raison d'une multiplicité contraintes telles que la 
structure foncière, le manque de qualifications et de compétences professionnelles spécialisée (en 
Tunisie le taux d'analphabétisme des agriculteurs est de 81%), l'accès limité aux ressources 
financières et à la sécheresse. Cependant, les zones couvertes par le programme Italie-Tunisie 
présentent d'excellentes opportunités d'investissement, surtout grâce à l'agriculture biologique et 
au kilomètre zéro, principalement en Sicile, bien que souvent fortement influencée par des 
facteurs climatiques imprévisibles, surtout en Afrique du Nord. Parmi les menaces pour le secteur 
agricole des deux pays, il est également possible d'inclure l'augmentation de la concurrence des 
entreprises d'autres territoires liés à l'évolution des besoins des consommateurs européens 
(produits bio, traçables, de qualité et frais).  
 
1.3.1 Des menaces aux opportunités pour le secteur agricole 
Si les changements dans les habitudes des consommateurs finaux menacent concrètement les 
entreprises italiennes et tunisiennes, ils représentent en revanche un défi incontournable pour les 
réalités entrepreneuriales. Il est donc nécessaire d'étudier les tendances de consommation 
actuelles, en particulier compte tenu de la période historique particulière dans laquelle se trouve 
la communauté mondiale en raison de l'épidémie de Covid19. 
 
1.4 ETUDE DES TENDANCES DU MARCHE DANS LE SECTEUR AGROALIMENTAIRE 
 
1.4.1 La tendance des produits bio et km0 en Italie 
L'agriculture biologique en Italie, au 31 décembre 2019, se caractérise par une surface cultivée de 
près de 2 millions d'hectares et pour un nombre d'opérateurs qui dépasse les 80 000 unités. 
Depuis 2010 l'augmentation enregistrée est de plus de 879 000 hectares et 29 000 fermes  



 

                  

(transformation SINAB sur données des organismes de contrôle, des administrations régionales et 
des SIB). La surface biologique atteint 1 993 236 hectares, marquant, par rapport à 2018, un +35 
mille hectares avec une croissance contenue au 2 %. Quant à l'agriculture italienne, le niveau de 
composition reste stable et défini par les 3 orientations production représentant plus de 60 % du 
total : Prairies de pâturage (551 074 ha), Cultures fourragères (396 748 ha) et Céréales (330 284 
ha). Ces catégories sont suivies, par extension, des surfaces bio investies dans l'olivier (242 708 ha) 
et la vigne (109 423 ha). De la comparaison avec 2018, les surfaces  la variation de surface des 
orientations de production considérées est stable (avec des augmentations autour de 1 %) pour les 
cultures fourragères et les céréales, tandis que les prairies de pâturage et les oliviers 2% et la Vigne 
3%. La Sicile, à ce jour, compte plus de 370 000 hectares de terres agricoles menée par 10 596 
opérateurs. En général, les fermes biologiques en Italie elles représentent 6,2 % du total des 
exploitations. Le nord-est, le sud et les îles s'écartent de cette valeur avec une différence maximale 
de plus et moins 0,5 %, tandis que la valeur d'incidence atteint 4,8 % dans le Nord-Ouest et 8,2% 
dans le Centre du pays ; à partir de 2019, les producteurs biologiques s'élèvent à environ 59 000 
unités, des préparateurs à 9 500 entreprises, des producteurs/préparateurs à près de 12 000 
unités et importateurs à environ 500 entreprises. 

 
 
La demande de produits bio en Italie 
En Italie, la consommation de produits agroalimentaires biologiques a augmenté de +4,4 % au 
cours de la dernière année, dépassant les 3,3 milliards d'euros (données actualisées au premier 
semestre 2020). Pour définir la valeur du marché bio italien, il faut ajouter la consommation de 
Ho.re.ca, des cantines scolaires et des exportations, non encore estimées. L'incidence globale des 
ventes de produits biologiques sur les dépenses agroalimentaires italiennes est de 4 %. En 2020, 90 
% des consommateurs italiens ont acheté plus de trois fois un produit agroalimentaire bio (+1,4 % 
par rapport à 2019) ; une valeur qui monte à 97% si l'on considère les familles qui l'ont fait au 
moins une fois. 
Les données ISMEA Nielsen montrent une augmentation à la fois pour les produits de 
consommation emballés, auxquels l'attention a été la plus portée dans les premières semaines de 
l'urgence Covid, et pour les produits frais en vrac. De manière générale, la consommation 
agroalimentaire italienne a été moins affectée par les restrictions imposées par le confinement 
que le reste des secteurs de production, malgré la situation économique délicate en Italie. Les 
estimations de la consommation de produits biologiques au cours de l'année écoulée montrent 
une croissance transversale dans toute la péninsule, quoique, encore une fois, à des vitesses 
différentes : tandis que dans le Nord-Est, la consommation de produits biologiques a augmenté de 
+7 par rapport à la même période de l'année précédente. 0,2%, des augmentations plus faibles ont 
été enregistrées dans les autres régions du pays, en particulier dans le Sud. 



 

                  

 

 
 
Consommation pendant le confinement (mars - mai 2020) de produits alimentaires 
Les restrictions imposées par les décrets émis en raison de la propagation de l'urgence Covid-19 
ont eu des effets sur les habitudes de consommation des Italiens. Quant à l'agroalimentaire 
conventionnel, pour le secteur bio, les transactions dans la grande distribution ont augmenté 
pendant la quarantaine : les ventes en Italie ont augmenté de +11% par rapport aux mêmes 
semaines de 2019 et, en général, les moyennes et longues conservations. produits qu'ils préfèrent 
aux produits frais. L'urgence Covid 19 a eu des répercussions importantes dans le secteur laitier. 
Cependant, la consommation de produits certifiés biologiques de la catégorie n'a pas été 
sérieusement affectée, bien que des tendances hétérogènes aient été constatées. Les œufs bio se 
confirment comme un produit particulièrement apprécié des consommateurs (+25%) encore plus 
pendant le confinement qui les oblige à être un ingrédient indispensable à conserver au 
réfrigérateur pour la préparation des pâtes fraîches et des desserts. 
 

 



 

                  

1.4.2 Produits au km 0 (zéro) 
Le kilomètre zéro en économie est un type de commerce dans lequel les produits sont 
commercialisés et vendus dans la même zone de production. Le terme « zéro kilomètre » dans le 
secteur agroalimentaire désigne une politique économique qui privilégie l'alimentation locale, par 
opposition à l'alimentation mondiale. La diffusion de ces produits est souvent liée à l'intention de 
réduire, par ses propres pratiques de consommation, l'impact environnemental qu'entraîne le 
transport d'un produit : en particulier, les pratiques de production, de distribution et de 
consommation réduisent l'émission de dioxyde de carbone qui va augmenter le niveau de 
pollution. L'idée de produits "zéro km", étant sensible à la réduction de l'énergie utilisée dans la 
production à 0 km, renvoie à une dimension spatiale qui est liée à une utilisation consciente du 
territoire, faisant redécouvrir au consommateur sa propre identité territoriale à travers les 
produits locaux. C'est une manière de s'opposer à la standardisation du produit, qui entraîne une 
augmentation de la productivité mais une perte de diversité. Produits ; soit, les producteurs eux-
mêmes peuvent "ouvrir" les "marchés fermiers", c'est-à-dire les marchés locaux. La vente directe 
est donc l'expression maximale de la chaîne d'approvisionnement courte. Outre la fourniture de 
produits de qualité, l'objectif est de réduire les coûts du produit final, rendant ainsi ces coûts 
moins onéreux tant pour le consommateur que pour le producteur lui-même.  
Selon le rapport ISPRA 2018, « […] les réseaux alimentaires courts, locaux, biologiques, solidaires et 
à petite échelle réduisent les intermédiaires et l'apparition de surplus et de gaspillage, également 
en raison de la plus grande valeur économique des produits. Les aliments sont conservés plus 
longtemps pour consommateurs. Ils ont tendance à développer une plus grande sensibilité aux 
processus alimentaires et à valoriser les aliments qu'ils acquièrent. Par ailleurs, meilleure est la 
planification et la coordination de la production avec la consommation, la gestion des invendus, la 
maîtrise des contraintes techniques et commerciales, plus équitable et partagée est la 
détermination du prix de l'alimentation » et, de plus, « […] les circuits courts, biologiques et locaux 
réduisent les niveaux de pertes dans toutes les phases précédant la consommation finale jusqu'à 
seulement 5%, alors que normalement ces niveaux oscillent entre 30 et 50 % » (Source : ISPRA - 
Gaspillage alimentaire : une approche systémique pour une prévention et une réduction 
structurelles - 267/2017). 
Le tableau suivant résume les données approximatives pour trois différents types de systèmes 
alimentaires concernant les déchets conventionnels et l'efficacité pour les mêmes ressources 
utilisées. Des niveaux intermédiaires de déchets pour la consommation sont supposés pour les 
chaînes d'approvisionnement courtes-locales-biologiques. La plus grande efficacité des réseaux 
alimentaires écologiques, solidaires, locaux et artisanaux, si elle est largement répliquée au niveau 
systémique, pourrait garantir l'efficacité dans l'atteinte des objectifs de protection et de 
valorisation socio-écologique, utilisant ainsi une quantité globale de ressources moindre (inversion 
du paradoxe de Jevons) et prévenir les impacts négatifs (Garnett et al., 2015). Ces réseaux ont des 
caractéristiques qui doivent être encouragées et propagées, telles que la résilience, la stabilité, la 
durée, l'autosuffisance, l'autonomie, la diversification, l'autorégulation. Évidemment, pour une 
meilleure performance et pour qu'il y ait un changement réel et efficace de la structure des 
systèmes alimentaires, il faut que les quatre caractéristiques fondamentales des systèmes 
alternatifs soient présentes simultanément : écologique, solidaire, local et artisanal. 
 



 

                  

 
 
Km 0 en restaurants et shopping au km 0 
Ces dernières années, le km 0 est devenu de plus en plus populaire dans les restaurants qui ont 
décidé d'adopter une proposition qui se réfère exclusivement aux produits et aliments cultivés 
dans le voisinage immédiat. Le restaurant 0 km sert des plats préparés uniquement avec des 
produits locaux issus de la filière courte. Cela permet d'avoir un repas durable et non polluant. De 
plus, tous les aliments utilisés ont été cultivés au rythme des saisons, garantissant une naturalité 
inégalée même dans le processus de culture. Par conséquent, le menu proposé change en fonction 
de la saison et des produits que la région propose à cette période particulière de l'année. C'est l'un 
des aspects qui rend ces types de restaurants uniques. Ces aliments ne voyagent pas sur 
l'autoroute ou dans des bennes à ordures pour entrer dans les cuisines. L'achat de produits 0 km 
dans les restaurants vous permet de ne pas engager de frais supplémentaires puisque c'est le 
même producteur qui s'occupe de la vente et de la distribution. 
 
Les différences entre les produits km 0 et les produits bio 
Les aliments biologiques sont les produits qui dérivent d'une pratique qui n'inclut pas l'utilisation 
de produits nocifs pour la santé ou pour l'environnement qui nous entoure tels que les engrais 
chimiques et les solutions insecticides qui impliquent une exploitation abusive et irrespectueuse 
de l'écosystème qui nous entoure de la faune présente dans le respect de diverses 
réglementations nationales et communautaires bien définies. Les produits km0 font référence aux 
aliments d'une même zone ou zone de production, ce sont des produits que nous achetons 
directement auprès de producteurs ou de détaillants à proximité. Il n'y a pas tellement 
d'intermédiaires à long terme pour ces produits qu'on les appelle "chaîne courte" ; alors que les 
produits biologiques pour être commercialisés en tant que tels doivent nécessairement être 
certifiés par un organisme de contrôle autorisé par l'administration publique compétente, les 
produits à circuit court ne sont certifiés par aucun organisme mais ce qui qualifie essentiellement 
la production est la distance du lieu de culture. 
 
1.4.3 Les nouvelles habitudes des Italiens après la pandémie de Covid19 
Le confinement résultant de l'urgence sanitaire Covid-19 a modifié les habitudes de consommation 
des Italiens en renforçant leur sensibilité aux questions de santé, de sécurité, d'origine et durabilité 
des produits alimentaires achetés. C'est ce qui ressort du focus sur les tendances de 
consommation de l'Observatoire "Le monde après le confinement" de Nomisma, dont le dernière 
analyse a été réalisée pour la Coop. La pandémie, la répétition et de plus en plus des événements 
météorologiques défavorables dramatiques et, en fin de compte, des étés de plus en plus chauds 
ont imposé les effets néfastes du changement climatique à l'attention de l'opinion publique 
mondiale. Une nouvelle prise de conscience qui semble pour la première fois déclencher un effort 
concret pour limiter émissions et contenir le réchauffement climatique dans des limites 



 

                  

acceptables. Depuis la pandémie, une Italie différente et transformée émerge, à partir de ses 
propres valeurs de référence ; les Italiens se concentrent sur le bien-être et les soins personnels, 
mais accorder une importance croissante au contexte qui les entoure entoure. De force à rentrer 
chez eux par la pandémie, les Italiens ont donné une nouvelle centralité à leur relation avec une 
alimentation devenue satisfaction et refuge – contre l'ennui et le stress – et soin de soi – avec des 
fruits, légumes et plats faits maison – mais aussi, malheureusement, excès et dysfonctionnement. 
Si le régime méditerranéen reste la référence culturelle dominante, différents systèmes de valeurs 
et préférences de consommation convergent et s'intègrent de manière plus ou moins fluide. 
Pensez Bio et veg, gourmet et hyperprotéiné, flexiteriens et nocarbs. Mais c'est la durabilité et 
l'attention au climat qui influencent la culture alimentaire émergente. Au cours de la dernière 
année, un Italien sur deux a changé ses habitudes alimentaires et pas moins de 4 sur 10 déclarent 
avoir adopté une alimentation plus saine et plus équilibrée qu'il y a un an.  
 

 
 
Avec un public de consommateurs de plus en plus attentifs à la santé et conscients de l'impact 
environnemental de la production de viande et de dérivés, la demande de sources alternatives de 
protéines augmente. Ils grandissent ainsi des ventes à deux chiffres de produits de la pêche, de 
substituts de légumes, de fruits secs et de graines protéagineuses. Le Les Italiens savent désormais 
que les protéines animales, en particulier celles issues de la viande rouge - s'ils sont consommés en 
excès, ils peuvent présenter des risques importants à long terme santé personnelle. En même 
temps, il y a une prise de conscience de plus en plus répandue que les mêmes sources les 
protéines ont un impact particulièrement important sur l'environnement et le réchauffement 
climatique par rapport aux autres alternatives nutritionnelles. Qu'il suffise de rappeler qu'en un an, 
une personne consomme une portion moyenne de viande 1 à 2 fois par semaine permet 
d'introduire 694 kg de CO2 dans l'atmosphère. Dans le cas d'une portion moyenne de poisson, 
cette quantité est réduite à 146 kg, alors qu'elle est de seulement 12 kg l'émission annuelle de CO2 
causée par ceux qui mangent du tofu 1 à 2 fois par semaine. 
Cette prise de conscience, de plus en plus répandue, pousse beaucoup à expérimenter des sources 
alternatives pour combler leurs besoins en protéines. Ainsi, à côté des sources de protéines 
classiques que sont la viande et de ses dérivés, on note déjà une forte progression des substituts 
végétaux (+24,5%) et des produits de la pêche (18,8%). Et même les collations offrent de nouvelles 
alternatives protéinées. Dans les premiers et mois de cette année, les noix et les graines ont 
enregistré une croissance à deux chiffres, respectivement de +11,9% et +11,4%. 
 



 

                  

 
 
Une plus grande attention à la santé, à l'environnement et au bien-être animal élargit le marché du 
végétal s'appuyant même au-delà des frontières de l'identité végétale, accélérant une tendance 
qui était déjà en place avant Covid : sans surprise, au premier semestre 2021 les ventes de 
produits vegan dans la grande distribution ont atteint 312 millions d'euros. 
 

 
 
La sensibilité des consommateurs à la question de la durabilité environnementale, sociale et 
économique reste élevée et se reflète dans la composition du panier alimentaire. Les verts sont 
devenus des attributs essentiels pour la proposition de valeur d'un nombre croissant d'entreprises 
et de produits. Et de plus en plus d'Italiens choisissent des marques et des enseignes attentives à la 
protection de l'environnement, de la communauté et du territoire. "Durable", "recyclable", 
"biologique", "100% naturel" : de plus en plus souvent les Italiens choisissent de mettre les 
produits alimentaires qu'ils ont sur l'étiquette dans le chariot et sur la table allégations faisant 
référence à l'environnement et à la durabilité. La pandémie a braqué les projecteurs sur ces enjeux 
et aujourd'hui plus que jamais les caractéristiques "vertes" des produits sont devenues un facteur 
crucial pour orienter les choix de consommation alimentaire. Au cours des six premiers mois de 
2020, la valeur de Le panier "vert" en Italie a atteint 10 milliards d'euros (+8% par rapport à l'année 
précédente) et près de neuf Italiens sur dix déclarent prêter attention aux aspects de durabilité.  
La crise sanitaire a également modifié les lieux de consommation alimentaire en déplaçant vers le 
domicile de nombreuses occasions de convivialité qui se déroulaient auparavant hors du domicile. 
Même après la pandémie, les Italiens n'abandonnent pas l'habitude outdoor@home et 
remplissent leurs chariots de sushis et de fast-food. Ils ne renoncent même pas à la livraison de 
repas mais après s'être chouchoutés avec des pizzas et des desserts, ils récompensent surtout en 
2021 les nouvelles tendances locales, saines et vertes. La pandémie a contraint les Italiens à rester 
confinés à la dimension domestique, les obligeant à renoncer aux nombreuses occasions de 
convivialité alimentaire auxquelles ils se sont habitués ces dernières années. Même avec la 
réouverture des restaurants et des bars et la reprise progressive de la consommation en plein air, 



 

                  

l'habitude prise pendant les mois de confinement de recréer l'expérience du plein air chez soi en 
achetant des produits prêts à consommer disponibles en grande distribution ou en recourant au 
les nouvelles propositions ne semblent pas s'effacer de la livraison de repas. 
 

 
 
La confiance retrouvée des Italiens et des restaurateurs est le moteur du redémarrage de la 
restauration hors domicile. Avec l'arrêt des restrictions et le boom du respect de la campagne de 
vaccination, on se sent plus en sécurité pour aller au restaurant. et les prévisions de dépenses des 
Italiens pour les prochaines années pour ce type de consommation sont optimistes. Les occasions 
conviviales anticiperont la reprise en matière de restauration de service. 
Bien que le COVID ait accéléré les changements d'habitudes de consommation, les rendant plus 
fluides et moins prévisibles, aller au restaurant d'ici la fin de cette année est une intention déclarée 
de 53% des Italiens alors que plus de 4 sur 10 sont déjà retournés au restaurant 'out- à domicile 
avec la même fréquence que la période pré-pandémique. 
 
 


